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LEGGI E DECRETI 


LEGGE 12 agosto 1962, n. 1517. 

Ratifica ed esecuzione della Convenzione doganale rela- 
tiva al trasporto internazionale delle merci coperte con 
libretto TIR, con Protocollo di firma, adottata a Ginevra 
il 15 gennaio 1959. 

La Camera dei deputati ed il Senato della Repub- 
blica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
PROMULGA 


la seguente legge: 
Art. 1 


11 Presidente della Repubblica è autorizzato a ratifi- 
care la Convenzione doganale relativa al trasporto 
internazionale delle merci coperte con libretto TIR, 
con Protocollo di firma, adottata a Ginevra il 15 gen- 
naio 1959. 

Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data alla Convenzione 
indicata mell’articolo precedente, con Protocollo di fir- 
ma, a decorrere dalla sua entrata in vigore, in confor- 
nutà agli articoli 40 e 50 della Convenzione slessa. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data ad Abano Terme, addì 12 agosto 1962 


SEGNI 
FANFANI — PiccIoNI 
Bosco — TrasuccHI — 


TREMELLONI — MATTARELLA 
Visto, tl Guardasigilli: Bosco 


Convention douanière relative au transport international 
de marchandises sous le couvert de carnets TIR (Conven- 
tion TIR). 

Les Parties contractantes, 

Désireuses de faciliter les transports internationaux 
de marchamdises par véhicules routiers, 

Sont convenues de ce qui suit: 


CHAPITRE PREMIER 
Définitions 


Article premier 


Aux fins de la présente Convention, on entend: 

a) par « droits et taxes d’entrée cu de sortie », 
non seulement les droits de douane mais aussi tous 
droits et taxes quelconques exigibles du fait de l’im- 
portation cu de l’exportation; 

d) par « véhicule routier », non seulement toùt vé- 
hicule routier à moteur mais aussi toute remorque ou 
sesni-remorque congue pour étre attelée à un tel vé- 
hicule; 

c) par « container », un engin de transport (cadre, 
«citerne amovible cu autre engin analogue) 


i) ayant un caractère permanent et étant de ce 
fait suffisamment résistant pour permettre son usage 
répété, 

ii) spécialement congu pour faciliter le transport 
de marchandises, sans rupture de charge, par un ou 
plusieurs moyens de transport, 

ili) mumi de dispositifs le rendant facile è mani- 
puler, notamment lors de son transbordement d’un 
moyen de transport à un autre, 

iv) concu de fascon è étre facile è remplir et è 
vider, et 

v) d’un volume intérieur d’au moins un métre 
cube; 
le terme « container » ne comprend ni les emballages 
usuels, ni les véhicules; 

d) par « bureau de douvane de départ », tout bureau 
de douane intérieur ou frontière d’une Partie contrac- 


‘tante où commence, pour tout ou partie du charge 


ment, le transport international par véhicule routier 
sous le régime prévu par la présente Convention ; 

e) par « bureau de douane de destination », tout 
bureau de douane intérieur cu frontière d’une Partie 
contractante où prend fin, pour tout ou partie du 
chargement, le transport international par véhicuie 
routier sous le régime prévu par la présente Conven- 
tion ; 

f) par « bureau de douane de passage », tout bu- 
reau de douane frontière d’une Partie contractante 
par lequel le véhicnle routier ne fait que passer am 
cours d’un transport international sous le régime pré- 
vu par la présente Convention; 

9) par « personne », à la fois les personnes physi- 
ques et les personnes morales; 

h) par « marchandises pondéreuses ou volumineu- 
ses », tout objet qui, de l’avis des autorités douanières 
du bureau de douane de départ, ne peut étre démonts 


_— | facilement pour étre transporté et 


i) dont le povids excède 7000 kg cu 

ii) dont l’une des dimensions dépasse 5 m ou 

iii) dont deux dimensions dépassent 2 m cu 

iv) qui doit étre chargé dans une position telle 
que sa hauteur soit supérieure à 2 m. 


OHAPITRE II 
Champ d’application 


Article 2. 


La présente Convention concerne les transports de 
marchandises effectués sans rupture de charge è tra- 
vers une ou plusieurs frontières depuis un bureau de 
douane de départ d’une Partie contractante jusqu’à un 
bureau de douane de destination d’ume autre Partie 
contractante ou de la méme Partie contractante dans 
des véhicules routiers ou dans des containers chargés 
sur de tels véhicules, méme si ces véhicules sont ache- 
minés par ùn autre moyen de transport sur une partie 
du trajet entre les bureaux de départ et de destination. 


Article 3. 


Pour bénéficier des dispositions de la présente Con- 
vention : 
a) les transports doivent étre effectués dams les 
conditions indiquées au chapitre III par des véhicules 
routiers ou contaimers préalablement agréés; toutefois, 
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sur les territoines des Parties contractantes qui n’ont 
pas formulé de réserves conformément au paragraphe 1 
de l’article 45 de la présente Convention, ils peuvent 
aussi, réserve faite des cas prévus au paragraphe 2 de 
cet article, étme effectués par d’autres véhicules rou- 
tiers dans les conditions indiquées au chapitre IV; 

b) les transports doivent avoir lien sous la garan. 
tie d’associations agréées conformément aux disposi- 
tions de l’article 5 et sous le couvert d’un document 
dénommé carnet TIR. 


CHAPITRE III 
Dispositions relatives aux transports. dans des véhi- 
cules routiers scellés ou dans des containers scellés 


Article 4. 


Sous réserve de l’observation des prescriptions du 
présent chapitre et du chapitre V, les marchandises 
transportées dans des véhicules routiers scellés ou dans 
des containers scellés chargés sur des véhicules rou- 
tiers 

a) ne seront pas assujetties au paiement cu à 1a 
consignation des droits et taxes d’entrée. ou de sortie 
aux bureaux de douane de passage; 

D) ne seront pas, en règle générale, soumises è la 
visite par la douane è ces bureaux. 

Toutefois, en vue d’éviter des abus, les autorités 
douanières pourront, exceptionnellement et notam- 
ment lorsqu'il y a soupgon d’irrégularité, procéder à 
ces bureaux è des visites sommaires ou déta;llées des 
marchandises. 

Article 5. 

1. — Sous les conditions et garanties qu’elle détermi- 
nera, chaque Partie contractante pourra habiliter des 
associations è délivrer les carnets TIR, soit directe- 
ment, soit par l’intermédiaire d’associations correspon. 
dantes, et à se porter caution. 

2. — Une association ne pourra étre agréée dans un 
pays que si sa garantie e’ étend aux responsabilités en- 
courues dans ce pays à l’occasion d’opérations sous le 
couvert de carnete TIR délivrés par des associations 
étrangéres affilites è l’onganisation internationale è 
laquelle elle est elle-méme affiliée, 


Article 6. 


1. — lL’association garante s’engagera è acquitter 
les droits et taxes d’entrée ou de sortie devenus exi- 
gibles, majorés, eil y a lieu, des intéréta de retard et 
autres frais, ainsi que les pénalités pécuniaires que le 
titulaire du carnet TIR et les personnes participant à 
l’exécution du transport auraient encourues en vertu 
des lois et réglements de douane des pays dans les- 
quels une infraction aura été commise. Elle sera tenue, 
conjointement et solidairement avec les personnes re- 
devables des sommes visées ci-dessus, au paiement de 
ces sommes. 

2. — Le fait que les autorités douanières autorisent 
la vérification des marchandises en dehors des empla- 
cements où s’exerce normalement l’activité des bureaux 
de douane de départ ou de destination ne diminue en 
men la responsabilité de l’agsociation garante. 

3. — lL/association garante ne deviendra responsa- 
ble à Végard des autorités d’un pays qu’à partir du 
moment où le carnet TIR aura été accepté par les auto- 
ritéa douanidres de ce pays. 


4. — La responsabilité de l’association garante 
s’étendra non seulement aux marchandises 6numérées 
sur le carnet TIR mais aussi aux marchandises qui, 
tout en n’étant pas énumérées sur ce carnet, se trouve- 
raient dans la partie scellée du véhicule routier ou 
dans le container scellé ; elle ne s’étendra à aucune au- 
tre marchandise. 

5. — Pour déterminer les droits et taxes, ainsi que, 
le cas échéant, les pénalités pécuniaires, visés au para- 
graphe 1 du présent article, les indications relatives 
aux marchandises figurant au carnet TIR vaudront 
jusqu’à preuve du contraire. 

6. — Lorsque les autorités douanières d’un pays au- 
ront déchargé sans réserve un carnet TIR, elles ne 
pourront plus réclamer à l’association garante le paie- 
ment des sommes visées au paraghaphe 1 du présent 
article, è moins que le certificat de décharge n’ait été 
obtenu abusivement cu frauduleusement. 

T — En cas de non-décharge d’un carnet TIR ou 
lorsque la décharge d’un carnet TIR comporte des ré- 
serves, les autorités compétentes n’auront pas le droit 
d’exiger de l’association garante le paiement des som- 
mes visées au paragraphe 1 du présent article si, dans 
un délai d’un an à compter de la date de prise en charge 
du carnet TIR, ces autorités n’ont pas avisé l’associa. 
tion de la non-décharge ou de la décharnge avec réserve. 
Cette disposition sera 6galement applicable en cas de 
décharge obtenue abusivement ou frauduleusement, 
mais alors le délai sera de deux ans. 

8. — La demande de paiement des sommes visées au 
paragraphe 1 du présent article sera adressée è l’asso- 
ciation garante dans un délai de trois ans à compter 
de la date où cette association a été avisée de la non- 
décharge, de la décharge avec réserve ou de la déchar- 
ge obtenue abusivement ou frauduleusement. Toutefois, 
en ce qui concerne les cas qui sont déférés è la justice 
dans le délai sus-indiqué de trois ans, la demande de 
paiement sera adressée dans un délai d’un an à com- 
ter de la date où la décision judiciaine est devenue exé- 
cutoire. 

9. — Pour acquitter les sommes exigées, l’association 
garante disposera d’un délai de trois mois à compter 
de la date de la demande de paiement qui lui aura été 
adressée. L’association obtiendra le remboursement des 
sommes versées si, dans les douze mois suivant la date 
de la demande de paiement, elle établit à la satisfac- 
tion des autorités douanières qu@’aucune irrégularité 
n’a été commise en ce qui concerne l’opération de trans- 
port en cause. 


Article 7, 


1. — Le carnet TIR sera conforme au modéàle qui fi- 
gure à l’annexe 1 de la présente Convention. 

2. — Il sera établi un carnet TIR par véhicule roa- 
tier ou container. Ce carnet sera valable pour un seul 
voyage; il contiendra le nombre de volets détachablea 
te prise en charge et de décharge nécessaires pour le 
transport en cause. 


Article 8. 


Un transport couvert par un carnet TIR pourra com- 
porter plusieurs bureaux de douane de départ et de de- 
stination, mais, sauf autorisation de la Partie contrao- 
tante ou des Parties contractantes intéressées, 

a) les bureaux de douane de dépari devront ètre 
situés dana le mème pays, 
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©) les bureaux de douane de destination ne pour- 
ront pas étre situés dans plus de deux pays, 

c) le nombre total des bureaux de douane de départ 
et de destination ne pourra dépasser quatre. 


Article 9. 


Am bureau de douane de départ, les marchandises, le 
véhicule routier et, s’il y a lieu, le container seront 
présentés aux autoritàs douanières en mème temps que 
le carnet TIR aux fins de vérification et d’apposition 
des ecellerents douaniers. 


Article 10. 


Pour le parcours sur le territoire de leur pays, les 
autorités douanières pourront fixer un délai et exiger 
que le véhicule routier suive un itinéraire déterminé. 


Article 11. 


A chaque bureau de douane de passage, ainsi qu’aux 
bureaux de douane de destination, le véhicule routier 
ou le container sera présenté aux autorités douanières 
avec son chargement et le carnet TIR y afférent. 


Article 12. 


Sauf dans le cas où elles procéderaient à la visite des 
marchandises en application de la dernière phrase de 
l’article 4, les autorités douanières des bureaux de 
douane de passage de chacune des Parties contractan- 
tes respecteront les scellements apposés par les auto- 
rités douanières des autres Parties contractantes. Ll- 
les pourront toutefois ajouter leur propre scellemeni. 


Articie 13. 
En vue d’éviter des abus, les autorités douanières 
pourront, si elles le jugent nécessaire : 

a) dans des cas spéciaux, faire escorter les véhicn- 
les routiers, aux frais des transporteurs, sur le terri- 
toire de leur pays; 

6) faire procéder, en cours de route, au contréòle 
des véhicules routiers cu des containers et à la visite 
de leur chargement, 

Les visites du chargement devront étre exception- 
nelles. 
Article 14. 


Sì, en cours de route ou à un bureau de douane de 
passage, des autorités douanières procèdent è la visite 
du chargement d’un véhicule routier ou d’un contai- 
ner, elles feront mention sur les volets du carnet TIR 
utilisés dans leur pays et sur les souches correspon- 
dantes des nouveaux scellements apposés. 


Article 15. 


A l’arrivée au bureau de dovane de destination, la 
décharge du carnet TIR aura lieu sans retard. Si les 
marchandises nè sont pas placées immédiatement sous 
un autre régime douanier, les autorités douanières 
pourront toutefois se réserver le droit de subordonner 
.la décharge du carnet à la condition qu’une autre res- 
ponsabilité se substitue à celle de l’association garante 
dudit carnet. 


Article 16. 


Lorsqu’il est établi à la satisfaction des autorités 
dovanières que les marchandises faisant l’objet d’ua 
carnet TIR ont péri par force majeure, la dispense de 
paiement des droits et taxes normalement exigibles se- 
ra accordée, 


Article 17. 


1. — Pour bénéficier des dispositions du présent cha- 
pitre, les véhicules routiers ou les containers doivent 
satisfaire aux conditions de construction et d’aména- 
gement prévues à l’annexe 3 de la présente Convention 
en ce qui concerne les véhicules routiers et à l’annexe 
6 en ce qui concerne les containers. 

2. — Les véhicules routiers\et les containers devront 
étre agréés selon les procédures prévues aux annexes 4 
et 7 de la présente Convention; les certificats d’agré- 
ment devront étre conformes aux modéèles figuranti 
aux anneres 5 et 8. 


Article 18. 


1. — Le container utilisé sous le couvert d’un carnet 
TIR ne fera pas l’objet d’un document spécial è con- 
dition qu’il soit fait mention de ses caractéristiques et 
de sa valeur au « Manifeste des marchandises » du 
carnet TIR. 

2. — Les dispositions du paragraphe 1 du présent 
article ne sauraient empécher une Partie contractante 
d’exiger l’accomplissement au bureau de douane de des- 
tination des formalités prévues par sa réglementation 
nationale ou de prendre des mesures en vue d’éviter 
Vemploi du container pour une nouvelle expédition de 
marchandises destinées à étre déchargées è l’intérieur 
de son territoire. 


CHAPITRE IV 


Dispositions relatives aua transports 
de marchandises pondéreuses cu voluminecuses 


Article 19. 


1. — Les dispositions du présent chapitre ne seront 
applicables qu’aux transports de marchandises pondé- 
reuses ou volumineuses, définies à l’alinéa A) de Varti- 
cle premier de la présente Convention. 

2. — Le bénéfice des dispositions du présent chapitre 
ne sera accordé que si, de l’avis des autorités douaniè- 
res du bureau de douane de départ, 

a) il est possible d’identifier sans difficulté, gràce 
à la description qui en est donnée, les marchandises 
pondéreuses ou volumineuses transportées, ainsi que, 
le cas échéant, les accessoires transportés en méme 
temps, ou de les munir de marques d’identification ou 
de les sceller, de facon à empécher que ces marchandi- 
ses et accessoires ne puissent ètre nemplacés en tout ou 
en partie par d’autres et è empécher que des éléments 
ne puissent en étre distraits; 

db) le véhicule routier ne comporte pas de parties 
cachées où il soit possible de dissimuler des mar- 
chandises. 


Article 20. 
Sous réserve de l’observation des prescriptions du 


présent chapitre et du chapitre V, les marchandises 
pondéreuses cu volumineuses transportées sous le cou- 
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vert d’un carnet TIR ne seront pas assujetties au paie- 
inent ou è la consignation des droits et taxes d’entrée 
ou de sortie aux bureaux de douane de passage. 


Article 21, 


1. — Les dispositions de l’article 5, de l'article 6 (à 
l'exception du paragraphe 4) et des articles 9, 10, 11, 
15 et 16 de la présente Convention s’appliquent aux 
transports de marchandises pondéreuses ou volumineu- 
ses sous le couvert d’un carnet TIR. 

2. — Les dispositions de l’article 7 sont également 
applicables, mais le carnet TIR utilisé devra porter 
sur la couverture et sur tous les volets l’indication 
«marchandises pondéreuses ou volumineuses » en ca- 
ractères rouges très lisibles et dans la langue utilisée 
pour l’impression du carnet, 


Article 22. 


La responsabilité de l’association garante s’étendra 
non seulement aux marchandises énumérées sur le car- 
net TIR, mais aussi aux marchandises qui, tout en 
n’étant pas énumérées sur ce carnet, se trouveraient 
sur le plateau de chargement ou parmi les marchandi- 
ses énumérées sur le carnet TIR. 


Article 23. 


Les autorités douanières du bureau de douane de dé- 
part pourront exiger que des listes d’emballage, des 
photos, des bleus, etc. des marchandises transportées 
sorent annexés au carnet TIR. Dans ce cas elles appo- 
seront un visa sur ces documents, un exemplaire des- 
dits documents sera attaché au verso de la page de 
couverture du carnet TIR et tous les manifesten du 
carnet feront mention desdits documents 


Article 24. 


Un transport de marchandises pondéreuses cu volu- 
mineuses sous le couvert d’un carnet TIR ne pourra 
comporter qu’un senl bureau de douane de départ et 
un seul bureau de douane de destination. 


Article 26. 


SI les autorités douanières des bureaux de douane 
de passage à l’entrée l’exigent, la personne qui pré- 
sente le charsement è ces bureaux sera tenue de complé- 
ter la description des marchandises dans les manifestes 
du carnet TIR et d’apposer sa signature soua cette 
mention supplémentaire, 


Article 26. 


Les autorités douanières peuvent, si elles le jugent 
utile: 

a) faire procéder A la visite des véhicules et de leur 
chargement tant aux bureaux de douane de passage 
qu’en cours de route; 

) faire escorter les véhicules routiere, aux frais 
des transporteurs, sur le territoire de leur pays. 


Article 27. 


Les autorités douanières des bureaux de douane de 
passage de chacune des Parties contractantes respecte- 
ront dans toute la mesure du possible les marques 


d’identification et les scellements apposés par les auto- 
rités douanières des autres Parties contractantes. El- 
les ‘pourront toutefois ajouter d’autres marques d'ideu- 
tification ou leur propre scellement. 


Article 28. 


Si, en cours de route cu à un bureau de douane de 
passage, les autorités douanières procédant è la visite 
du chargement sont amenées à enlever les marques 
d’identitication ou à rompre les scellements, elles fe- 
ront mention sur les volets du carnet TIR utilisé dana 
leur pays et sur les souches correspondantes des nou- 
velles marques d’identification cu des nouveaux scelle- 
ments apposés. 


CHAPITRE V 
Dispositions diverses 


Article 29. 


1. — Chaque Partie contractante aura le doit d’ex- 
clure, temporairement ou à titre définitif, du bénéfice 
des dispositions de la présente Convention, toute per- 
sonne coupable d’infraction grave aux lois ou réègle- 
ments de douane applicables aux transporta interna- 
tionaux de marchandises par véhicule routier. 

2. — Cette exclusion sera immédiatement notifiée 
aux autorités douanières de la Partie contractante aur 
le territoire de laquelle la personne en cause est éta- 
blie ou domiciliée, ainsi qu’à l’association garante du 
pays dans lequel l’infraction aura été commise. 


Article 30. 


Seront admises au bénéfice de la franchise des drolta 
et taxes d’entrée et ne seront soumises è ancune probi- 
bition ou restriction d’importation les formules de car- 
nets TIR expédiées aux associations garantes par les 
associations étrangères correspondantes ou par des or- 
ganisations internationales. 


Article 31. 


Lorsqu’un transport international de marchandisea 
sera effectué sous le couvert d’un carnet TIR par un 
véhicule routier isol6 cu par un ensemble de véhiculea 
routiers couplés, une plaque rectangulaire portant Vin- 
seription « TIR » et ayant les caractéristiques men- 
tionnées à Vannexe 9 de la présente Convention sera 
placée à l’avant, ed une autre identique è l’arrière, du 
véhicule ou de l'ensemble de véhicules. Ces plaques se- 
ront dispostes de facon è étre bien visibles; elles se- 
ront amovibles et devront pouvoir étre scellées, Lea 
scellements seront apposéa par les autoritéa douaniè- 
res du premier bureau de douane de départ et enlevéa 
par celles du dernier bureau de douane de destination. 


Article 32. 


Bi, en cours de route, un scellement apposé par lea 
autorités douanières est rompu dans des casa autres que 
ceux prévus aux articles 14 et 28 0u si des marchandi- 
ses ont péri cu ont été sndommagées sana qu’un tel 
scellement soit rompu, la procédure prévue è l’annere 
1 de la présente Convention pour l’utilisation du car- 
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net TIR sera «uivie, sans préjudice de l’application 
6&ventuelle des dispositions des Iégislations nationales, 
et il sera dressé un procès-verbal de constat du modéèle 
figurant à l’annexe 2 de la présente Convention. 


Article 33. 


Les Parties contractantes se communiqueront les mo: | 
&èles des sccllements qu’elles utilisent. 


Article 34. 


Chaque Partie contractante communiquera aux an- 
tres L’arties contractantes la liste des bureaux de dona. 
ne de départ, de passage et de destination qu@elle aura 
désignés pour les transports sous le couvert du carnet 
TIR, en distinguant, s'il y a lieu, les bureaux qui se- 
raient ouverts seulement pour les transports régis par 
les dispositions du chapitre III. Les Parties contrac- 


tantes dont les territoires sont limitrophes se consul-; 


teront pour fixer les bureaux-frontière à porter sur 
ces listes. 


Article 35, 


Pour les opérations dounanières mentionnées dans la 
présente Convention, l’intervention du personnel des 
douanes ne donnera pas lieu à redevance, exception faite 
des cas où cette intervention aurait lien en dehors desl 
jours, heures ei emplucements normalement prévus 
pour de telles opétrations. 


Article 36. 


Toute infraction aux dispositions de la présente 
Convention exposera le contrevenant dans le pays où 
l’infraetion a 6t6 commise, aux sanctions prévues par 
la législation de ce pays. 


Article 87, 


Les dispositions de la présente Convention ne met- 
tent obstacle ni à l’application des restrietions et con- 
tròles dérivant des réglementations nationales et bass 
sur des considérations de moralité publique, de séeu- 
rité publique, d’hygiène ou de santé publique cu sur 
des considérations d’ordre vétérinaire ou phytopatho- 
logique, ni à la perception des sommes exigibles du fait 
de ces réglementations. 


Article 38. 


Aucune disposition de la présente Convention 
m’'exclut le droit pour les Parties contractantes qui 
forment une union douanière ou économique d'adopter 
des règles particulières au départ ou è destination de 
leurs territoires cu en transit par ceux-ci, pour autar 
que ces règles ne diminuent pas les facilités prévues 
par la présente Convention. 


CHAPITRE VI 
Dispositions finales 
Article 39. 


1 Les pays membres de la Commission économi- 
que pour l'Europe et les pays admis è ln Commission 
è titre consultatif conformément au paragraphe 8 du 


mandat de cette Commission peuvent devenir Parties 
contractantes è la présente Convention: 

a) en la signant, 

D) en la ratifiant après l’avoir signée sous réserve 
de ratification, ou 

c) en y adhérant. 

2. — Les pays susceptibles de participer è certains 
travaux de la Commission économique pour l'Europe 
en application du paragraphe 11 du mandat de cette 
Commission peuvent devenir Parties contractantes à 
la présente Convention en y adhérant après son enirée 
en vigueur. 

3. — La Convention sera ouverte è la signature 
jusqu’au 15 avril 1959 inclus. Après cette date, elle 
sera ouverte à l’adhésion. 

4. — La ratification ou l’adhésion sera effectube par 
le dépòt d’un instrument auprès du Secrétaire général 
de l’Organisation des Nations Unies, 


Article 40. 


1. — La présente Convention entrera en vigueur 12 
quatre-vingt-dixième jour après que cinq des pays men- 
tionnés au paragraphe 1 de l'article 59 l'auroni sigute 
sans réserve de ratitication ou auront déposé leur in- 
strument de ratification ou d’adbésion. 

2. — Pour chaque pays qui la raltificra ou v adhérera 
après que cinq pays l'auront signée sans réserre de 
ratification ou auront depose leur instrument de ratifi- 
cation ou d’adhésion, la présente Convention enirera 
en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui suivra le 
dépòot de l’instrument de ralification cu d'adhésion 
dudit pays. 

Article 41 


1 — Chaqne Partie contractante pourra Atnoncer la 
présente Convention par notificafion adressée an Secré- 
taire général de VOrganisation des Nations Unies, 

2. — La dénonciation prendra effet quinze mois 
après la date è laquelle le Secrétaire général en aura 
recu notification. 

8. — La validité des carnets TIR délivrés avant la 
date à laquelle le dénonciation prendra effet ne sera 
pas affectée par cette dénonciation et la garantie des 
associations restera effective. 


Article 42, 


La présente Convention cessera de produire ses ef- 
fets si, après son entrée en vigueur, le nombre des 
Parties contractantes est inférieur à cinq pendant une 
période quelconque de douze mois consécutifs. 


Article 48. 


1. — Tout pays pourra, lorsqu’il signera la présente 
Convention sans réserve de ratification ou lors du dé- 
pòt de son instrument de ratification ou d’adhésion ou 
à tout moment ultérieur, déclarer, par notification 
adressée au Secrétaire général de l’Organisation des 
Natioris Umies, que la présente Convention sera appli- 
cable è tout ou partie des territoires qu'il représente 
sur le plan international. La Convention sera applica. 
ble au territoire ou aux territoires mentionnés dans la 
notification è dater du quatre-vingt-dixième jour aprè@ 
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réception de cette notification par le Secrétaire général 
ou, si è ce jour la Convention n’est pas encore entrée 
en vigueur, à dater de son entrée en vigueur. 

© 2. — Tout pays qui aura fait, conformément au pa- 
ragraphe précédent, une, décliaration ayant pour effet 
de rendre la présente Convention applicable à un terri- 
toire qu’il représente sur le plan international pourra, 
conformément à l’article 41, dénoncer la Convention 
en ce qui concerne ledit territoire. 


Article 4. 


1. — Tout différend entre deux ou plusieurs Parties 
contractantes touchant l’interprétation ou l'applica- 
tion de la présente Convention sera, autant que possi- 
ble, réglé par voie de négociation entre les Parties en 
litige. 

2. — Tout différend qui n’aura pas été réglé par voie 
de négociation sera soumis è l'arbitrage si Pune que- 
conque des Parties contractantes en 
et sera, en conséquence, renvoyé à un ou plusieurs ar- 
bitres choisis d’un commun accordi ‘par les Parties en 
litige. Si, dans les trois mois à dater de la demande 


d’arbitrage, les Parties en Jitige n’arrivent pas à s'en- 


tendre sur le choix d'un arbitre ou des arbitres, lune! 
quelconque de ces Parties pourra demander au Secré. | 
taire général de Organisation des Nations Unies de 
designer un arbitre unique devant lequel le différend 
sera renvoyé pour décision. 

3. — La sentence de l’arbitre ou des arbitres dési- 
gnés conformément au paragraphe précédent sera obli- 
gatoire pour les Parties contractantes en litige. 


Artiele 45. 


1. — Tout pays pourra, au.moment où il signera on 
ratifiera la présente Convention on-y adhérera, décla- 
rer ou bien, après étre devenu Partie contractante è 
la Convention, notifier au Secrétaire général de l’Or- | 
ganisation des. Nations Unies qu'il ne se considère pas 
lié. par les dispositions du chapitre IV de la Conven- 


tion ; les notifications adressées. au. Secrétaire général 
prendront effet le quatre-vingi-dixième jour après 


qu’elles auront été recues par le Secrétaire général. 

2. — Les autres Parties contractantes ne seront pas 
tenues.d’accorder le bénéfice des dispositions du cha- 
pitre IV de la présente Convention aux personnes do- 


micilites ou établies sur le: territoire de toute Partie 


contractante qui aura formulé une réserve conformé-| 


ment au paragraphe 1 du présent article. 


3..— Tout pays pourra, au moment où il signera au 


ratifiera la présente Convention cu y adhérera, décia- 


rer qu'il ne se considère pas lié par les paragraphes 2° 


et:3 de l’article 44 de la Convention. Les autres Parties 


contractantes ne seront pas liées par ces paragraphes | 


envers toute Partie contractarte qui aura formulé une 
telle réserve. 

4. — Toute Partie contractante qui aura formulé une 
réserve conformément au paragraphe 1 ou au para- 
graphe 8 du présent article pourra à tout moment le- 
ver-cette réserve par une notification adressée au Se- 
erétaire général. 

5. — A l’exception des réserves prévues aux para- 
graphes 1 et 3 du présent article, aucune réserve è !a 
présente Convention ne sera admise, 


litige le demande: 


Article 46, 


1. — Après que la présente Convention aura été en 
| vigueur pendant trois ans, toute Partie contractante 
pourra, par notification adressée au Secrétaire général 
de l’Organisation des Nations Unies, demander la con- 
vocation d’une conférence è l’effet de reviser la pré- 
sente Convention. Le Secrétaire général notifiera cet‘e 
demande à toutes les Parties contractantes et convo- 
quera une conférence de revision si, dans un délai de 
quatre mois à dater de la notification adressée par lui, 
le tiers au moins des Parties contractantes lui signifient 
| leur assentiment .à cette demande. 

2. — Si une conférence est convoquée conformément 
au paragraphe précédent, le Secrétaire général en avi. 
| sera toutes les Parties ‘contractantes et les invitera è 
| présenter, dans un délai de trois mois, les propositions 
i qu’elles souhaiteraient voir examiner par la conféren- 
ce. Le Secrétaire général communiquera è toutes les 
Parties contractantes Pordre du jour provisoire de Ta 
conférence, ainsi que le texte de ces propositions, trois 
‘mois au moins dvant la date d’ouverture de la con- 
férence. 

3. — Le Secrétaire général invitera è toute conféren- 
i ce convoquée conformément au présent article tous-les 

; pays visés au paragraphe 1 de l'article 39, ainsi que les 
| pays devenus Parties contrattantes en application di 
| paragraphe 2 2 de-l’article 39. 


L Article 47, 


1. — Touie Partie contractante pourra proposer un 
ou plusienrs amendements à la présente Convention. 
‘Le texte de tout projet d’amendement sera communi- 
qué au Secrétaire général de l’Organisation des Nations - 
Unies, qui le tommuniquera è toutes les Parties con- 
|jtractantes et le portera à la connaissance des autres 
pays visés au paragraphe 1 de l’artiele 39. 

2. — Tout projet d’améndement qui aura été trans- 

i mis conformément au paragraphe précédent sera réputè 
accepté si aucune Partie contractante ne formule d'ob- 
jection dans ‘un délai de trois mois è compter de la 
date è laquelle le Secrétaire général aura transmis le 
projet d’amendement. 
_5. — Le Secrétaire g6néral adressera le plus tòt pos- 
sible è toutes les Parties contractantes une notification 
pour leur faire savoir.si une objection a été formuléa 
contre le projet d’amendement. Si une objection a été 
formulée contre le projet d’amendement, l’amende- 
ment sera considéré comme n’ayant pas été accepté et 
sera sans aucun effet. En l’absence d'objection, Pamen- 
dement entrera en vigueur pour toutes les Parties con- 
tractantes nenuf mois après l’expiration du délai ds 
trois mois visé au paragraphe précédent. 

4. — Indépendamment de la procédure d’amende- 
ment prévue aux paragraphes 1, 2 et 3 du présent ar- 
ticle, les annexes è la présente Convention peuvent 
étre modifiées par accord entre les administrations 
compétentes de toutes les Parties contractantes; ceti 
accord pourra prévoir que, pendant une période tran- 
sitoire, les anciennes annexes resteront en vigueur, en 
tout ou en partie, simultanément avec les nouvelles 
annexes. Le Secrétaire général fixera la date d’entrée 
en vigueur des nouveaux textes résultant de telles mo- 
| difications. 
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Article 48. 


Outre les notifications prévues aux articles 46 e 47, 
le Secrétaire g6néral de l’Organisation des Nations 
Unies notifiera aux pays vists au paragraphe 1 de 
l'article 39, ainsi qu'aux pays devenus Parties contrac- 
tantes en application du paragraphe 2 de l’article 39, 

u) les signatures, ratifications et adhésions cn ver- 
tu de l'article 39, 

)) les dates auxquelles la présente Convention en- 
trera en vigueur conformément à l'article 40, 

c) les dénonciations en vertu de l’article 41, 

d) lVabrogation de la présente Convention confor- 
mément è l’article 42, 

e) les notifications reeues conformément è l’arti- 
cle 43, 

f) les déclarations et notifications recues confor- 
mément aux paragraphes 1, 3 et 4 de l’article 45, 

9) l’entrée en vigueur de tout amendement confor- 
mément è l’article 47. 


Article 49, 


Dès qu’un pays qui est Partie contractante è l'Ac- 
cord relatif è l’application provisoire des projets de 
conventions internationales douanières sur le rourisme, 
sur les vGhicules routiers commerciaux et sur le trans- 
port international des marchandises par la route, en 
date, è (renère, du 16 jnin 1949, sera devenu Partie 
contractante è la présente Convention, il prendra les 
mesures prévues è l'article IV de cet Accord pour le 
dénoncer en ce qui concerne le Projet de Convention 
internationale donanière sur le transport international 
des marchandises par la ronte. 


Article 50. 

Le Protocole de signature de la présente Convention. 
aura les mémes force, valeur et durte que la Conven- 
non elle-méme dont il sera considéré comme faisant 
partie intégrante, 

Article 31. 

Après le 15 avril 1959, l’original de la présente Con- 
vention sera déposé auprès du sSceerétaire genéral de 
l’Organisation des Nations Unies, qui en transmettra 
des copies certitiées conformes è chacun des pays visés 
aux paragraphes 1 et 2 de l’article 39. 


Ex roI DE QUOI, les soussignés, à ce dùment autorisés, 
ont signé la présente Convention. 


T'AIT è Genève, le quinze janvier mil neuf cent cin. 
quante-neuf, en un seul exemplaire, en langues anglaise 
et francaise, les deux textes faisant également foi. 


Pour VAlbanie: 


Pour V’Autriche (Sous réserve de ratification le 15 fé- 
vrier 1959): 
Dr. Joser STANGELBERGER 


Pour la Belgique (Sous réserve de ratification le 
4 mars 1959): 
J ETrIENND 


Pour la Bulgarie (En déclarant n'ètre pas lié par !es 
paragraphes 2 et 3 de l'article 41 Genève, le 
15 avril 1959): 

A. BELINSKI 


_____—_——————_——————_————————————_———__———r—r mmm. i—_—_— mt — ————————_—y——————_———È“€ €___—_m__—__—_—mbp—T_—_—_ rm vr——————_—_————mrmm@@(q@@@nc@@ 


Pour la République Socialiste Soviétique de Bielo- 
russe: 


Pour la Tchécoslovaquie: 


Pour le Danemark (Le 15 avril 1959): 
ErIK Haucg 

Pour la République Fédérale d'Allemagne (Sous ré- 
serve de ratification le 13 avril 1909): 
RuboLr THIERFELDDR 


Pour la Finlande: 


Pour la France (Sous réserve de ratification le 


14 avril 1959): 
Da Curton 


Pour la Grèce: 
Pour la Hongrier 
Pour l1slande: 
Pour VIrlande : 


Pour Italie (Sousa réserve de ratification le 


14 avril 1959): 
ALBERTO Berto 

Pour le Lurembourg (Sous réserve de ratification 
le 14 avril 1909): 
I. BESSLING 

Pour les Pa:s-Bas (Sous réserve de ratification le 
9 avril 1909): 
W Hl J., Van AscH VAN WIICK 

Pour la Norrége 


Pour lu Pologne; 
Pour le Portugal: 
Pour la Roumanier 
Pour VEspagne: 
Pour la Suède (14 Avril 1959): 
B. KoLLsera 
Pour la Suisse (Sous réserve de ratification le 12 mars 
1959): 
CH. Lbyz 
Pour la Turquie: 
Pour la République Socialiste Soviétique d’Ukrainet 
Pour Union des Républiques Socialistes Soviétiques i. 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et VIr- 
lande du Nora (Subject to ratification April 13, 
1959): 
LE. SNIDERS 


Pour les Etats-Unis d’Amériquei 


Pour la Yougoslavie: 
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(Page 1/5 
ANNEXE_ 1. 
MODELE DU CARNET 
La carnet TIR est imprimé en francais. 
ANNEXE 1 
(Page 3) 
Première page de la couverture. 
(Indications relatives a organizations internationales auxquelles est affiiée l’association 6mettrico) 
CARNET TIR 
1 ì N° = 
2. Valable jUSquiamio oe 080 ea inclus 
3; Délivré par . . . . . . . . DI è . . . . . . % . . r . . . 
7 {nom de l’association émettrice) 
4. Titulaire . Po . . . | s P À i 7 5 3 é è . . . PI * PI . . Ei 
(nom et adresse) 
5. Pays de départ , . . . A î & . A . . . . z . . . « . . ° * 
6. Pays de destination . Ò : s . . . 3 . i . è . . 4 . ‘ sw è . « 
- . . . . . . ° . DI a . . é 
7. Ne d’immatriculation du véhicule routier $ Si A ‘ è . A 3 . . . x . ‘ Gi 
8. Certificat d’agrément du véhicule routier/container (1) N°. « 5 A - . 
92 Date . . % È : . 
ni cs si 
10. Poids brut total des marchandises (tel qu'il figure au manifeste). . . 3 x 5 > «e.» » a 
11. Valeur totale des marchandises (telle qu'elle figure au manifeste) . n . . ‘ 
(è indiquer dans la monnale du pays de départ ou dans celle prescrite par les diltoritaa siate do 08 sa 
12. Signature du délégué de l’association émettri- 13, Signature du secréiaira da l’organisation ine 
ce et cachet de cette association: ternationale: 
{1) Biffer les mentions inutiles. 
ANNEXE 1 
Page 4) 
Page 2 de la couverture, 
Je, SOUSssigné, 0.00 +00604 4 è se ee Le e RI a. ea 
agissant au nom et pour le compte de (1). x 3 s P — p E : . . x È 5 “ 


da ei n . È . (nom et adresse du titulaire du carnet), 


a) déclare que les marchandises détai!lées sur 126 manifeste ci-inclus ont ét6 chargées sur la véhicule 
routier/dans le container (1) pour la destination indiquée au recto; 

b) m'engage, sous les peines édictées par les lois et règlements en vigueur dans les pays empruntés, 
à représenter intégralement les marchandises, sous scellements intacis s'il a ét6 apposé des scellements, «n 
méme temps que le présent carnet, aux bureaux de douane da passage ei de destination et à respecier les 
délafs et itinéraires qui mae seront fixés; 

c) m'engage à me conformer aux lois et règlements douaniers des pays empruntés. 


Mg i a RR 


. . . e.» . . » . 


“ (signature du titulaire cu “e son représentant) 


(1) Biffer les mentions inuttiea, 


Bupplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 277 del 2 novembre 1962 


ANNEXE 1 
(Page 5) 
1, Volet 1 (première partie) 
e. Carnet TIR no —====== 4. Pays de provenance des marchandises 
énumétrées sous les n° . 


3. MANIFESTE DFS MARCHANDISE 5. Pays de destination des € marchandis2s 


énumérées sous les n° 


Ì 


Marques Nombre | Nature Désiznation Poids net, 
et nov = des mar- Poids brut volume, 


des colis dea co.is chandises mombre, etc. 


12 


| 
i 
n 


licia 
esIcz: 


I 
Do 


15. Arrété le présent manifeste & 5 . colis, dont les premiers sont 
(en toutes lettres) (en toutes lettres) 
destinés au bureau de douane de . les 4 suivants au bureau de 
(lieu et pays) (en toutes lettres) 
douane de et les autres gu bureau de douvane de . ” . 
(ileu et pays) (lieu et pays) 
16. Je certifie que les indications portées ci-dessus sont exactes et completes. 
1°. le 


A 
18. Signature du titulaire ou de son reprèseniant, 


19. Signature de l'agent de la douana et timbre 
du bureau de douane de prise en charge: 
(bureau de douane de départ) 


20. Nota: Au dernier bureau de douane de départ la signature de l'agent de la douane et le timbre du bureau 
doivent ètre apposés au bas du manifeste de tous les volets è utiliser pour ‘la suite du transport. 


Xi. Volet (deuxième partie) 


22. du carnet TIR no===-="=== valable jusqu'au du a . 5 incius 
2. Délivré par E E E I I "E ET (nom de l'association émettrice) 
2. è di ie La a e La e Le SIL (nom du titulaire) 
25. dont le siège d'exploitation est à. +0 ss ssa «+ (adresse du fitulaire) 
26. Bureaux de douane de départ 1... è» e 4: 3 e elem na? af ce | e 

27. Bureaux de dousne de passage . +». è. è è» è. e.» . . °°. 


. Bureaux de douane de destination 1. è». è». ss è. +2. b) 


28 
29. N° d’immatriculation du véhicule routier 
30. 


. Certificat d'agrément du véhicule routier/contalner (1) ne. 


(1) Biffer la mention inutile, 
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Suite: ANNEXE 1 
(page 5) 


men r——_____r—_————_———————P——————______————t—_——————— ume ___rTrr_r__—@"TT—@8@8@—@@@—@————@—@—@@@—@e 


31. CERTIFICAT de prise en change par le bureau de 
départ ou par Ie bureau de passage è l'entrés 
me. Enregistré le présent volet au bureau de 
douane de 
83. s0us le n° È . » « 
%. Délai du transport sil, & te te 
85. Bureau de douane cù le transport dolt étre 
présenté 
86. Itinéraire fixé par la douane i 
87. Scellements apposés cu marques d’identifica- 
tion 
88. Scellements cu marques d’identification re- 
connus 
39. Divers (pour la description des marchandises, 
sì necessalre) 
40. Sionature de l'agent de la douane et timbre 
du bureau de douane;: 
41. Nota: Le bureau de douane de départ cu de 
passage a l’entrée doit reproduire les indi- 
catìons de ce certificat sur le volet pair sui- 
vanti. 
 ——— ———m———mP@—————@t@@11@@@@»@| 
42. (CE VOLET DOIT ÉTRE DETACHÉ ET CONSERVÉ PAR LE BUREAU DE BOUANE DE DÉPART DU DE PASSAGE A L'’ENTREE SELON LE CAS 
1. Souche 1 6. Scellements apposés su DA n 
marques d’identification . 
2. du carnet TIR no ===>" . . . 10. Signature de l'agent de la 
ps nera Sui 6 douvane et timbre du bureau 
3. Pris en charge le . 7. Scellements ou marques de dousne: 
d'identification reconnus 
4. sous le n° z aa EE, . 
8. Bureau de douane où le 
8. par le bureau de ‘ . transport doit étre présenié 


ENGAGEMENT ) SIGNER, SI LES AUTORITÉS DOUANIÈRES L'EXIGENT, PAR LA PERSONNE 
QUI PRESENTE LE CHARGEMENT AU BUREAU DE DOUANE 


Jo, soussigné, è 3 - 


. . . . .* .. 


m'engage è respecter, pour le transport couvert par le présent carnet TIR, les lots et règlements applicables et, 
notamment, è respecier les délais et ftinéraires fixés et è représenter les marchandises, sous scellements doua- 
aiers intacts, uu bureau de douane de , A A 


4 . 


n . . è . . s . . 


Ci C) » . . . . . 


. . . a a * . . . . . 


AL a. 60. o a. .19 


ll 
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ANNEXE 1 
(page 7/3) 
1. Volet 2 (première partie) 


2. Carnet TIR n° === 4. Pays de provenance des marchandisss 
énumérges sous les n°, 


3. MANIFESTE DES MARCHANDISFS 5. Pays de destination des marchandis23s 
éuumérées sous les n°, 


Marques Nombre | Nature Désignation Potds net, 
et nos IO TE 6HRI des mar- Polds brut volume, Valeur 
des colis des co.îs chandiseg nombre, ete, 
7 8 | () 10 11 
A 
| | | ! | | 
15. Arrété le présent manifeste è 9 . colis, doni les premiers sont 
ten toutes lettres) (en toutes lettres) 
destinés au burcau de donane de les suivants au bureau 
{lien e? pays) {en toutes lettres) 
de donane de de ies autres an burcau de douane da , 4 
(Heu et pays) (licu et pays) 


16. Je certifie que les imidications portées ci-dossus sont exactes et complétes, 


bd 
-3 
n 

» 


la . . » 4 s 
18. Signature du ‘itulaire vu de son representant. 
19. Signature de l’agent de la douvane et timbra 


du bureau du douane de prise en charge: 
{Bureau de douane de départ) 


20. NoTA: Au dernier bureau de donane de départ la signature de l’agent de la douane et le timbre du Lureau 
doivent ètre apposés au bas du manifeste de tous les volets è utiliser pour la suite du transpori. 


21. Volet 2 (deuxième partie) 
22. du carnet TIR n° ==== valable jusqu'au , da inclus 
23. Délivré par ea «x + {nom de Lassociatlon émettrice) 
24. è . sE . . n . . 5 {nom du titulalre) 
25. dont le siège d’exploitation est à. +. «è + «+ + + + + (adresse du titulaire) 
26. Bureau de douane de départ 1 FAT .R è s 3 : à . 
27. Bureau de douane de passage PR RE” . a be e 0°.» 
28. Bureau de douane de destination 1. . . 2 3 

(ainsi qu'il est indiqué au manifeste) 
29. N° d’immatriculation du véhicule routier . . ui o 
30. Certificat d’agrément du véhicule routier/contalner (1) n° du . . 

— — n se ri 


(1) Biffer les mentions inutiles, 
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= "te 
31. CERTIFICAT de prise en charge par le bureau de 42. CERTIFICAT de décharge du bureau de douane 
départ ou par le bureau de passage è l'entrée de passage à la sortie ou du bureau de 
82. Enregistré le présent volet au bureau de dovane de destination, 


douane de 43. (1) Le véhicule routier/container mentionné 


ci-dessus a été présenté en bon état. Les 
83. sous le n° . x î scellements et les marques d'identification 


. ont été reconnus iniacts. 
34. Délai du transport 


44. (1) Le véhicuie routier/container a poursuivi 


85. Bureau de douane où le transport doit ètre sa route à destination de l'étranger/du bu- 


présenté reau de douane de 
36. Itinéraire fixé par la douane 45. (1) Il a été constaté que le véhicule routier/ 
container contenait colis de- 


stinés- è ce bureau ainsi qulil est stipulé 


5 Li na dans le manifeste ci-dessus. 
87. Scellements apposés ou marques d’identifica- 


tion 46. Réserves ou nature des ‘infractions constatées 
. A . 

38. Scellements ou marques d'identification re- ° 
connus ù 


35. Divers iponr la description des marchandisas. 
sì nécessaire) 


47. Il a été donné décharge des engagemenîs 
souscrits sous le n. {(50us 
les réserves ci-dessus). 


48. A le 


40. signature de cazent ile la douane et timbre 
du burean de douane; 


49. Sienature de l’asent de la douane et timbre 
du bureau de douane; 


41. NOTA: Ce certificat doit étre rempli par le bu- 
reau de douane qui a pris en charge le vo- 
tet impair précédent. 


== 
50. CE VOLET DOIT ETRE DETACHÉ PAR LE BUREAU DE DOUANE DE PASSAGE A LA SORTIE OU PAR LE BUREAU DE DOUANE DE DESTINA- 
TION SELON LE CAS ET RENVOVÉ, APRES ANNOTATION, AU BUREAU DE PRISE EN CHARGE {DANS LE MÉ£ME PA\S), 


1. Souche 2 6. Scellements apposés  0u 9. A “= lè 
marques d'identification 19- li Siena de ia e 
j freni rei tacts 3 5 3 
2. du carnet TIR no ===== douane et timbre du bureau 
; ; 3 ” de douan:: 
3. Arrivée constalée le 7. Déchargé sans réserve 


fractions constatées 


4. sous le n° 8. Réserves ou nature des in- CD 


5. par le bureau de 


ANNEXE 1 
(Page 9) 
Page 3 de la couverture 
REGLES RELATIVES A L'’UTILISATION DU CARNET TIR 


1. — Le carnet TIR sera émis dans le pays de départ cu dans le pays où le titulaire est éiabli cu do- 
micilié, 


2. — Le carnet TIR est imprimé en francais; cependant des pages supplémentaires peuvent étre ajoutées, 
donnant dans la langue du pays d'émission la traduction du texte imprimé du carnet. 


3. — Le manifeste sera rempli dans la langue du pays de départ. Les autorités donanières des autres 
pays empruntés se réservent le droit d’en exiger une traduction dans leur langue. En vue d'éviter les sta- 
ionnements qui pourraient résulter de cette exigence, Il est conseillé aux transporteurs de munir le conduc- 
teur du véhicule des traductions nécessaires. 
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4. a) Il est particulièrement recommandé que le manifeste soit dactylographié ou polycopié de ma- 
nière que tous les feuillets soient nettement lisibles. 

b) Lorsqu'il n'y a pas assez d’espace pour inscrire sur le manifeste des marchandises tous les lots de 
marchandises trasportés, de feuilles-annexes du m@me modèle que le manifeste peuvent étre attachées & 
ce dernier, mais tous les exemplaires du manifeste dvivent alors porter les indications suivantes: 

i) ume référence A ces feuilles-annexes, 
ii) le nombre et la nature des coiis et lots en vrac énumérés snr ces feuilles annexes, 
iii) 1a valeur totale et le poids bruti total des marchandises figurant sur lesdites feuilles. 

c) Lorsque les autorités douanières exigeront, pour la désignation exacte des marchandises, que des 
listes d'emballage, des photos, des bleus, etc., soieni annexés au carnet TIR, ces documents seront visés par 
ces autorités et attachés en un exemplaire à la page ? de la couveriure du carnet TIR et tous les exem- 
pilaires du manifeste feront mention de ces documents. 


5. — Les poids, volume et autres mesures seront exprimés en unités du système métrigue et les valeurs 
dans la monnaie du pays de départ ou dans celle prescrite par les autorités compétentes de ce pays. 


6. — Le carnet TIR ne comportera ni grattage ni surcharge. Toute rectification devra éire effectuée an 
biffant les indications erronées et en ajoutant, le cas échéant, les indications voulues. Toute rectification, ad- 
dition ou autre modification «evra étre approuvée par son auteur et visée par les autorités dovanières. 


7. — La page 2 de la couverture du carnet TIR +.t chaque exemplaire du manifeste seront datés et sl. 
enés par le titulaire du carnet ou par son représentant. La personne présentant le chargement au bureau de 
douane devra, si les autorités douanières l’exigent, signer l’encagement au verso des volets impairs. 


8. — Un transport de marchandises pondéreuses 01 volumineuses sous le couvért d’un carnet TIR ne peut 
comporter qu’un seul bureau de douane de départ et un seul bureau de douane de destination. Les autres 
transports effectués sous le couvert d'un carnet TIR peuvent comporter plusieurs bureaux de douane de 26- 
part et de destination, mais, sauf. autorisation spéciale: 


a) les bureaux de douane de départ doivent étre situés dans le méme pays; 
v) les bureaux de donane de destination ne peuvent pas etre situés dans plus de deux pays; 
c) le nombre total des bureaux de douane de départ et de destination ne peut pas dépasser quatre. 
Si le transport comporte un seul bureau de douane de départ et un seul bureau de douane de des- 
tination, le carnet doit comporter au moins 2 feuillets pour le pays de départ, 2 feuillets pour le pays de 


destination, puis 2 feuillets pour chaque antre pays dont le territoire est emprunté. Pour chaque lieu de 
cnargerment ou de déchargement suppiementaire, 2 autres feuillets sont nécessaires; en outre, il faut 2 fenil. 
lets de plus si les lieux de déchargement sont situés dans deux puvs dillerents. 


9. — S'il y a plusieuns bureaux de douanc de départ ou de dostinativi, les insuriptions relatives aux mar- 
chandise» prises en charge ou destinées è chaque bureau seront netteluent séparees les unes des autres sur 
le maunifesie. 


10. — Il est recommandé au conductenr du véhicule de veiller à ce qu'un volet du carnet TIR soit déta- 
ché par la douane à chacun des bureaux de douane de dipart, de passage om de destination, Les volets '‘m- 
pairs seront utilisés pour les opérations de prise en charge, les volets pairs pour les opérations de décharga. 


11. — Sil arrive en cours de route, pour une cause fortuite, qu'un scellement apposé par les atitorités 
douanières soît rompu ou que des marchandises périssent cu soient enfommagées, un procès-verbai de con- 
stat sera dressé dans les plus brefs délais, à la dilisence du transpoiteur, par les autorités du pays cù »@ 
trouve le véhicule. Le transporteur devra s'aflresser aux autorités douanisres s'il s'en trouye à proximité ou, 
à défaut, à d'aulres autorités compétentes. Les transporteurs devront se munir à cet effet de formnles de 
procés-verbal de constat du modèle prévu à lannexe 2 de lu Convention TIR; pour chaque pays emprunté, 
les formules seront imprimées en francais et dans la langue du pays. 


12. — En cas d’accident nécessitant le transbordement sur un autre véhicule ou dans un autre container, 
ce transhordement ne peut s'effectuer qu'en présence des l'une des autorités désignées au paragraphe pré- 
cédent; celle-ci établira un procès-verbal de constat et certifiera dans ce procès-verbal la régularité des opée- 
rations. A moins que le carnet TIR ne porte la mention « marchandises pondéreuses ou volumineuses », 1@ 
véhicule vu container de substitution devra étre agréé et scellé et le scellement utilisé sera décerit dans la 
procès-verbal de constat. Toutefois, si aucun véhicule ou container agréé n'est disponible, le transbordement 
pourra étre autorisée sur un véhicule ou container non agréé pour autant qu'il offre des garanties suffisantes; 
dans ce dernier cas, les autorités douanières des pays suivants apprécieront si elles peuvent, elles aussi, lais- 
ser continuer dans ce véhicule ou container le transport sous le couvert du carnet TIR, 


13. — En cas de péril imminent nécessitant le déchargement immédiat, partie! ou total, le conducteur peut 
prendre des mesures de son propre chef sans demander ou sans attendre l’intervention des autorités visées 
au paragraphe 11. Il aura alors à prouver, d’une manière suffisante, qu'il a dù agir ainsi dans l’intéréèt du 
véhicule ou container ou de son chargement et, aussitot après avoir pris les mesures préventives de premiò. 
re urgence, il en fera mention è la page 4 de la couverture du carnet TIR et avertira les autorités visées au 
paragraphe 11 pour faire constater les falts, vérifier le chargement, sceller le véhicule ou container et rédiger 
un procès-verbal de constat. 


14. — Dans les éventualités envisagées aux parasraphes il, 12 et 13, l’autorité intervenante fera mention 
du procès-verbal de constai à la page 4 de la couverture du carnet TIR. Le procès-verbal de constat sera an- 
nexé au carnet TIR et accompagnera le chargement jusqu'au bureau de douane de destination, 


ANNEXE 1 
(Page 10) 


Page 4 de la couverture 
INCIDENTS OU ACCIDENTS SURVENUS EN COURS DE ROUTE 


23 © GU do 29 da 


(5) 


19. 


. sous le n° 
. et transportant des marchandises sous le couvert du carnet TIR, 
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ANNEXE 2 
TRANSPORT INTERNATIONAL DE MARCHANDISES PAR VEHICULE ROUTIER SOUS 
LE COUVERT D’UN CARNET TIR 
PROCES-VERBAL DE CONSTAT 
ANNEIE 8 
(Pago 2) 


Les procès-verbaux de constat seront rédigés sur des formules imprimées dans l'une des langues du pays 
où les faits sa sont passés, et en francais. 


. TRANSPORT INTERNATIONAL DE MARCHANDISES PAR VEHICULE ROUTIER SOU$ LR 0OUVERT 


D'UN CARNET TIR 
PROCES VERBAL DE CONSTAT 


. dressé en exécution des paragraphes 1i à 14 des Règles relatives à l’utilisation du Carnet TIR 
. LES SOUSSIGNES (1) . 


. CERTIFIENT que le mil neuf cent st 0a da. +. o. heures, 
. sur le territoire de .. au lieu dit son 
. Jeur a été présenté le véhicula routier immatriculé en . . . E . 


. délivré le sous le n° è . E ‘ 
. par (2) . « 
2. ILS ONT FAIT LES CONSTATATIOC:S SUIVANTES: 
. les sceliements indiqués ci-après, du bureau de douane de départ da ». 
et du bureau de douane de . . 


i. sont rompus/manquent (3); 

. la partie du véhicule routier réservée au chargement/le container (3) n'est plus intact (e)x 

. aucune marchandise ne mangque (3); 

. les marchandises spécifiées ci-après (dans l’ordre de leur inscription au manifeste du carnet TIR) man- 


quent/ont péri (3) 


7 


Désignation Observations 


Nombre et n°» des colis |xvombre et nature de; colis des marchandises (indiquer notamment les quantités manquantes) 


| 
| 


4 


Le transporteur a fourni les explications suivantes (raisons de la ruptura des scellemenis cu di la perte 
des marchandises, mesures prises pour la sauvegzarde des marchandises, etc.) 


. LES SOUSSIGNES CERTIFIENT que: 
. les mesures suivantes ont été prises (apposition de nouveaux scellements, transbordem@nt des marchandi- 


ses, etc.) 


. Nombre et caractéristiques des -ouveaux scellements apposés: . » x . . . . 
. Caractéristique du véhicule-container (3) dans lequei les marchandises ont été transbordé66 . . è. -. 


. Ledit véhicule routier/container (3) 

. fait l'objet du certiticat d’agrément n° i e Lo Se 0 1 
. ne fait pas l’objet d’un certificat d’agrément (i). 

7. Signature et cachet des agents qui ont dressé ce procès-verbal de constai: 


Visa du bureau-frontière de douane de sorile du pays où le préseni procès-verbal x été dressé: 


(1) Nom set grade des agents si designation de l'autorità doni le dipendenti. 
(2) Nom et adresse de l'association 6mettrice, 
{3) Biffer la mention inutile. 
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ANNEXE 3 


REGLEMENT SUR LES CONDITIONS TECHNIQUES APPLICABI.ES AUX VEHICULES ROU: 
TIERS POUVANT ETRE ADMIS AU TRANSPORT INTERNATIONAL DE MARCHANDISES 
SOUS SCELLEMENT DOUANIER. 


n x ANNENE 3 
{Page 2) 


Règiement sur les conditions techniques applicables aux véhicule: routiers pouvant étre 
admis au transport international de marchandises sons scellement douanier 


ARTICLE PREMIER 
Genéralites 
1. — Seuls peuvent'étre agréés pour le transport internationai de marchandises par véhicules routiers, 
sous scellement douanier, les véhicules construits et aménagés de telle facon: 
a) qu'un scellement dòuanier puisse y étre apposé de manière simple et efficace, 


b) qu'aucune marchandise ne puisse étre extraite de la partie scellée des véhicules ou y étre introduite 
sans effraction laissant des traces visibles ou sans rupture du seellement, 


c) qu’aucun espace caché ne permette de dissimuler des marchardises. 


2. — Les véhicules seront construifs de telle sorte que tous les espaces, tels que compartimerits, récipients 
ou autres logements capabies de contenir des marchandises, soient facilement accessib!es pour les visites 
douanières. 


3, — Au cas'où il subsisierait des espaces vides entre les diverses cloisons formant les parois, lo pianches 
et le toit du véhicule, le revétement intérieur sera fixe, complet et continu et tel qu'il ne puisse ètre démonté 
sans laisser de traces visibles. 


ARTICLE 2. 
Structure du compariiment réservè au chargement. 


1. — Les parois, le plancher et le toit du compartiment réservé au chargement seront formès de plaques, 
de planches ou de panneaux suffisamment résistants, d'une. épaisseur .appropriée, ci soudés, rivés, bouvetés 
pgu:assemblés de facon è ne laisser aucun interstice nermettant l’'accès au contenu, Ces éiéments- s'adaptéeront 
exactement les uns aux autres et seront fixés de .telle manière qu'il soit impossible d’en déptacar 01 d'en re- 
tirer aucun sans laisser de traces visibles d'effraction ou | sans endommager le scellement douanier. 


2. Si l’assemblage est réalisé au moyen de rivets, ceux-cì pourront étre placés de l’intéricur ou de l'exis- 
rieur; les rivets u lisés pcur l'as e.:b! e des parties essentielles des parois, du plancher et du icit devrout 
traverser les pièces assemblées. Si l’assemblage n'est pas réalisé au moven de rivets, les boulons ou autres 
organes d'assemblage qui retiennent les parties essentielles das arois, du piancher ct du toit seroni plazss 
de l'extéricur, depasseront è l’intérieur et seront boulonnés, rivés ou soudés de facon satisfaisante. Les boulons 
et autres organes d'assemblage qui. ne retiennent pas les parties essentie!les mentionnées ci-dessus pourront'.étre 
placés de l'intérieur à condition qué l’éerou soit souls de manière satisfaisante è l'extérieur ci ne soit nas 
recouvert d’une matière, opaque. Les véhicules comportant un plancher, un toit ou des parois constitués “de 
plaques métalliques ou de parineaux dont les bords sont courbés ou piiés. vers l'intérieur et assemb!ts à Vinie- 
rieur par rivetage, boulonnage ou par un système analogue seront également admis è condition Que les rivers, 
boulons ou autres organes d'assemblage traversent les bor ds courbés ou pliés des plaques ou panneaux, ainsi 
que, le cas échéant, Je dispositif reliant ces bords, et qu’après. fermeture du compartiment il soit impossible 
de déplacer ou de retirer les plaques on panneaux ainsi asseniblés, 


3. —. Les ouveriures de ventilation seront autorisées à condition que leur plus grande dimension nè dépasse 
pas 400 mm. Lorsqu'elles permettent l'accès direct è-l’intérieur du compartiment réservé au charzement, elies 
seront munies d'une tolle métallique ou d’une plaque de--méta!' perforée (dimension maximale des trous: 
3 mm dans les deux cas) et seront. protégées par un grillage ‘métallique soudé (dimension maximale ites 
mailles: 10 mm). Lorsqu’elles ne permettent pas l’accès direct è l'intérieur du compartiment réservé au charge 
ment (par exemple, gràce à des systèmes à coudes ou chicanes), elles seront munies des mémes dispositifs, 
mais les dimensions des trous et mailles de ces dispositifs pourront étre portées respectivement à 10 mm et 
20 mm (au lieu de 3 mm et 10 mm). Il ne devra pas étre possible d' enlever ces dispositifs de l’extérieur sans 
laisser de traces visibles. Les toiles métalliques seront constituées par des fils d'au. moins 1 mm de: Lara 
et fabriquées de manière que les fils ne puissent étre rapprochées les uns des autres et qu'il soit impossib 
d' églargir les trous sans laisser de traces visibles. 


4. — Les lucarnes seront autorisées à à condition qu'elles comportent une vitre et un grillage métallique fixes 
ne pouvant étre enlevés de l’extérieur. La dimension maximale des mailles du grillage ne dépassera pas 
10 mm. 


5. — Les .ouvertures aménazées dans le plancher à des fins techniques, telles que graissage e, entretien, 
remplissage du sablier, ne seront admises qu*à condition d'étre munies d'un couvercle quì doit pouvoir ètre 
fixé de telle manière qu’un accès de l'extérieur au compartiment réservé au chargement ne soit pas possible. 


ARTICLE 3. 
Systèmes de [ermeture 
1. — Les portes et tous autres modes de fermetre des véhicules comporteront un dispositif permettant un 


scellement douanier simple ei efficace. Ce dispositif sera soit soudé aux parois des pories sì elles sont 
méialliques, soit fixé au moins par deux: boulons qui, à l'intérleur, seront rivés ou soudés sur les écrous. 
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2. — Les charnières seront fabriquées et agencées de manière telle que Îes portes et autres modes de 
fermeture ne puissent éire retirés. de leurs gonds, une fois fermés; les vis, verrous, pivots et autres fixations 
seront soudés aux parties extérieures des charnières. Toutefois, ces condittons ne seront pas exigées lorsque 
les portes et autres modes de fermeture comprennent un dispositif de verrouillage non accessible de l’extérieur 
et qui, une fois fermé, ne permette plus de retirer les portes de leurs gonds. 


3. — Les portes seront construites de manière & couvr.: tout interstice et è assurer une fermeture complète 
et efficace. 


4. — Le véhicule sera muni d'un dispositif adéquat de protection du scellement douanier ou sera constriit 
de telle manière que le scellement douanier se trouve suffisamment protégé. 


ARTICLE 4. 
Véhicules à ultilisation spéciale 


1. — Les prescriptions ci-dessus s'appliquent aux véhicules isothermes, réfrigérants et fricorifiques, aux 
vénicules-citernes et aux véhicules de déménagement dans la mesure ou elles sont compatibles avec les 
caractéristiques techniques que la destination de ces véhicules impose. 


2, — Les fiasques (capuchons de fermeture), les robinets de conduite et les irous d'homme de camions- 
citernes seront aménagés de facon à permettre un scellement douanier simple et efficace, 


ARTICLE 5. 
Vénhicules bachés 


1. — Les véhicules bachés répondront aux conditions des articles 2 à 4 dans la mesure où celles-ci sont 
susceptibles de s'appliquer è ces ‘éhicules. 1Is répondront en outre aux prescriptions du présent article. 


2. — La bàche, en forte toile, sera d'une seule pièce ou faite de bandes également d’une seule pièce cha- 
cune. Elle sera en bon état et canfecticunée de manière qu@une fois placé le dispositif de fermeture on ne puisse 
toucher au chargement sans laisser de traces visibles. 


3. — Si la bache est faite de plusieurs bandes, les bords de ces bandes seront repliés l’un dans l’autre 
et assemblés au inoyen de deux coutures éloisnées d’au moins 15 mm. Ces coutures seront faites conformément 
au croquis n 1 joint au présent règlement; toutefois, lorsque, pour certaines parties de la b&che (telles que 
rabats à l’arrière et angles renforcés), il n'est pas possible d’assembler les bandes de cette facon, il suftiva 
de replier le bord de la partie supérieure et de faire les coutures conformément au croquis n. 2 joint au 
present règlement. Les fils. utilisés pour chacune des deux coutures seront de couleur nettement différente; 
l'une des coutures ne sera visible que de l'intérieur et la couleur du fil utilisé pour cette couture devra ètre 
de couleur nettement différente de la couleur de la bache. Les raccommodages s’effectueront selon la méthode 
décrite au croquis n. 3 joint au présent règlement; pour ces raccommodaages les bords seront repliés l’un dans 
l'autre et assembiés au moven de deux coutures visibles et distantes d'au moins 15 mm; la couleur du fil 
visible de l’intérieur sera différente de celle du fil visible de l’extérieur et de celle de la bAche. Toutes les 
coutures seront faites è la machine. 


4. — Les anneaux de fixation seront placés de telle sorte qu'ils nce puissent étre détachés de l’extérieur. Les 
oeillets fixés à la bache seront renforcés de métal ou de cuir. L’intervalle entre les oeiliets ou anneaux ne 
dépassera pas 200 mm. 


5. — La b&che sera fixée aux parois de facon à empécher tout accès au chargement, Elle sera supportée 
par des arceaux, trois au minimum lorsque la longueur du pont est supérieure è 4 m, et par trois barres ou 
lattes longitudinales Ses arceaux seront fixés de manière que leur position ne puisse ètre modifiée de l'exté- 
rieur. 


6. — Seront utilisés comme liens de fermeture: 
a) des cAbles d'acier d'un diamètre de 3 mm au minimum, ou 
db) des cordes de chanvre ou de sisal d’un diamèitre de 8 mm, au minimum, pourvues d'un revétement 
transparent non extensible en matière plastique, ou 
c) des barres de fixation en fer d'un diamètre de 8 mm au minimum. 


Les cAbles d'acier ne seront pas revétus; toutefois leur revétement en matière plastique transparente et 
non extensible est admis. Les barres en fer ne seront pas revétues d’une matière opaque. 


7. — Chaque céble ou corde devra étre d'une seule pièce et muni d'un embout métallique è chaque ex- 
trémité. Le dispositif d'attaché de chaque embout métalligue devra comporter un rivet creux traversant ie cà- 
ble ou la corde et permettant le passage du fil du scellement douanier. Le cable ou la corde devra rester 
visible de part et d’autre du rivet creux, de facon qu'il soit possible de s'assurer que ce cable ou cette corde 
est bien d'une seule pièce (voir croquis n. 4 joint au présent règlement.) 


8. — Chaque barre de fixation en fer devra étre d'une seule pièce. L'une des extrémités sera perforée 
afin de recevoir le dispositif de fermeture; à l’autre extrémité il sera forgé une téte à la barre et cette téte 
sera construite de telle manière qu'il soit impossible de faire pivoter la barre sur son axe. 


9. — Lorsque l’on utilise des cAbles ou des cordes, les parois de véhicules devront avoir une hauteur d'au 
moins 350 mm et la b&che devra recouvrir ces parois sur une hauteur d'au moins 300 mm. 


10, — Aux ouvertures servant au chargement ei au déchargement du véhicule, les deux bords de la bAche 
empiéteront l’un sur l'autre d'une facon suffisante. En outre, leur fermeture sera assurée par un rabat appli- 
qué è J'extérieur et cousu conformément au paragraphe 3 du présent article. En plus des liens de fermetura 
prévus au paragraphe 6, des lanières de cuir peuvent étre accepiées à condition qu'elles soient au minimum 
de 20 mm de largeur et de 3 mm d'’épaisseur. Ces lanières seront fixées è l’intérieur de la bàche et muniee 
d'oeilleis pour recevoir le cable, la corde ou la barre visés su paragraple 6. 
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Sketch No. 1 Croquis n° 1 
SECTION OF SHEET COUPE DE LA BACHE 


Outside view 


Vue de l’extérieur 
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Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 277 del 2 novembre 1962 19 


Sketch No. 2 Croquis n° 2 
SECTION OF SHEET COUPE DE LA BACHER 


Outside view from the se 


rear of the vehicle 


Vue de l’extérieur, A 
l'arrière du véhicule 


Inside view : È Plain thread 
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Sketch No. 3 Croquis n° 3 
REPAIR OF THE SHEET RACCOMMODAGE DE LA BACIFE 


Repair patch, 
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Sketch No. 4 Croquis n° 4 
BPECIMENS OF END-PIECES SPECIMENS D’EMBOUTS 


Plastic fastening 
Lien en plastique 


Pin 
Boulon 


Hollow tivef for passing Customs seal 
string through 


Rivet creux pour le passage de la ficelle 


utilisée au scellement dovanier 
Metal tip 
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Hole for closing by carrier 
Trou pour la fermeture par le transporteur 
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ANNEXE 4 


PROCEDURE RELATIVE A L’AGREMENT DES VEHICULES ROUTIERS QUI REPONDENT 
OLIO TECHNIQUES PRÉVUES DANS DE REGLEMENT FIGURANT 
AN 4 


ANNEXE 4 
{(Paze A) 
ANNEXE 4 
Procédure relative à l’agrément des véhicules routiers qui répondent aux conditions techniques 
prévues dans de règlement figurant à l’annexe 3 


La procédure d’acrément sera la suivante: 
a) Les véhicules seront agréés par les autorités compétentes du pays où est domicilié ou etabli le pre 
priétaire ou le transporteur. 
d) La décision d'agrément comportera obligatoirement l’Indication de la date et du numéro d’ordre, 


c) L'agrément donnera lieu è la délivrance d'un certificat d'agrément dont la tete sera conforme au 
modòle da l’annexa 5. Ce certificat sera imprimé dan3 la langue du pays de délivrance et en francais; les 
différentes rubriques seront numérotées pour faciliter la compréhension du texte dans les autres langues. 


d) Le certificat se trouvera è bord du véhicule; 11 sera accompagna, le cas échéant, de photographiss 
ou de dessins établis suivant les directives du service émetteur et authentifiés par ce service. 


e) Les véhicules seront présentés tous les deux ans aux autorités compétentes aux fins de vérificatioa 
et da reconduction éventuelle de l'agrément. 


f) L'agrément deviendra caduc lorsque les caractéristiques essentielles du véhicule seront modifiées ou 
en cas de chanzement de propriétaire ou de transporteur. 


ANNFXE 6 
CERTIFICAT D'AGREMENT D'UN VEHICULE ROUTIER 
ANNEZE 5 
(Pag. 2) 
ANNEXE 5 


Certificat d’agrément d’un véhicule routier 


1. Certificat n°... 


2. Attostant que le véhienle désigné ci-après remplit les conditions requises pour éètre admis au transport 
international de iuarchandisas sous scellement douanier 


3. Valabie jusqu'au i s è sa a a 


4. Ce certificat dolt étre restitué au service émetteur lorsque ile véhiculs est retiré de la circulation, en cas 
de changement de propriétaire ou de transporteur, à l'expiration de la durée da validità st en cas de 
chaugzeiment notable de caractéristigues essentielles du véhi!cule. 


5. Nature du véhicule . . . . 3 3 A $ è . . 


6. Nom et sièze d’exploitation du titulaira (propriétaire ou transporteur) . A . è A È s . , 


. . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . CU) 


7. Nom cu marque du constructeur . . .° . . 4» al e e a et do Dia ce LE. cp 
8. No du chassis . . . . . . . . 2 . . . . . . . . (1 . . e . 4 
9. N° du moteur . . x . . . ò . si da . . . . è ‘ . . . . * . A 


10. Ne d'immatricentation eee e #4 


11. Autres caractéristiques PI . + P °°» di di oa da I Te . 
12. Annexes® . . è (Indiquer le nombre) 

13 Etabli 4, . . apra (Heu), le. . «000 0 6 + » (date) 19 è 00860. e è 
14. Signature et cachet du service émeitaur sia è Lei Le far de a e. 0. 0 


15. Nofe: Le présent certificat dolt étre accompagné de photographies ou de dessins établis suivant 168 
directives du service &metteur et authentifiés par ce sarvica. 
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ANNEXE 6 


REGLEMENT SUR LES CONDITIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX CONTAINERS POU: 
VANT ETRE ADMIS AU TRANSPORT INTERNATIONAL DE MARCHANDISES PAR VEHICU. 
LES ROUTIERS, SOUS SCELLEMENT DOUANIER, 


ANNEXE @ 
(Page 2) 


ANNEXE 6 


Règlement sur les conditions techniques applicables aux containers pouvant étre admis au transport 
internatienal de miarchandises par véhicules routiers, sous scellement douanier 


ARTICLE PREMIER, 
Généralilés, 


1, — Seul peuvent étre agréés pour le transport international de marchandises par véhicules routisrs 
sous scellement douanier les containers qui portent de facon durable l’indication du nom et de l’adresse 
du propriétaire, ainsi que l’indication de la tare et des marques et numbros d’identification et qui sont con- 
struits et aménagés de telle facon 

a) qu' un scellement douanier puisse -y éire apposé de manière simple et efficace, 


db) qu’aucune marchandise ne puisse étre extraite de-la partie scellée du container ou y éire introduita 
sans effraction laissant des traces visibles ‘cu. sans rupture du scellemenit, 


c) qu’ aucun espace ne permette de dissimuler des marchandises. 


2. — Le: container sera construit de felle sorte que tous les espaces, tels que compartiments, récipienta 
eu autres logements, capables de contenir des marchandises,  soient facilement accessibles pour les visites 
douanières. 


3. -— Au cas où il subsisterait des espaces vides entre les diverses‘cloisons formant les parois, le plancher 
et. le-toit du container, le revètement intérieur sera fixe, complet, continu et tel qu'il ne pulsse pas-éire dé 
monté : “sans laisser de traces visibles. 


4. — Tout .container à «agréer selon la procédure mentionnée è l'annexe 7 sera pourvu sur.l’uns des pa- 
 rois extérieures d’un cadre destiné ‘a recevoir le certificat d'agrément; ce certificati sera revétu das céotés de 
plaques transparentes en matière. plastique hermétiquemient soudées ensemble. Le.cadre sera concu de telie 
mianière qu'il protège le certiticat d’agrément et qu'il spit impossibile, d'en extraire celui-ci sans briser le 
scellement qui sera apposé arin d'empécher ‘l'enlèvement dudit certificat; il devra également protéger 30 
scellement. de manière efficace. 


ARTICLE 2. 
Struciuro du container 


L Les ‘parois, -le plancher et le toit'du container seront formés de plaques; de planches ou de pan- 
neaux suffisamment résistants, d'une. épaisseur appropriée, et soudés, rivés, bouvetés ou assemblés de facon 
à ne laisser aucun interstice permettant l’accés au contenu. Ces éléments s’adapteront exactement: les «ns 
aux autres et seront fixés de'telle manière qu'il soit impossible d’en déplacer ou d’en retirer aucun. sans 
laisser de traces visibles d'effraction ou sans ‘endommager ‘le scéllement douanier. 


2. — Les organes d'assembiage essentiels .tels que les. boulons, les rivets, etc. seront'placés de l’exterieur, 
dépasseront. à l’intérieur et seront .boulonnés, rivés ou soudés de manière satisfaisante. Sous réserve que les 
bouions qui’ retiennent les -parties essentielles des parois, du plancher et du toit soient placés de l'extérieur, 
les autres boulons pourront ètre placés.de. l’intérieur, è condition que l'écrou soit soudé de manlère satisfal- 
sante è l’extérieur et ne soit pas recouveri d'une peinture opadue. 


3. — Les ouvertures de ventilation seront autorisées à condition que leur plus grande dimension ne dépas- ‘ 


se pas 400 mm. Lorsqu'elles permettent l’accès direct à l’intérieur du container, elles seront munies. d'une 
toile métallique ‘ou d'une piaque de métal perforée (dimension maximale des trous: 3 mm dans les deux 
cas) et seront protégées par un grillage métallique soadé (imension maximale des mallles: 10 mm). Lorsqu'el- 
les ne permettent pas l’accès direct. à l’intérieur du container (par exemple, gràce èà des systèmes è coudes 
ou chicanes), elles seront munies des mémes dispositifs, mais les dimensions des trous et mailles de ceux-cl 
pourronti étre portées respectivement è 10: mm et 20 mm (au lieu de 3 mm et 10 mm). Il ne devra pas 
etre possible d’'enlever ces dispositifs de l’extérieur sans laisser de traces visibles. Les toiles métalligues se- 
ront constituées par des fils d’au moins 1 mm de diamètre et fabriguées de manière que les fils ne puissent 
étre rapprochés les uns des autres ei qu'il solt impossibra d'élargir les trous sans lalsser de traces visibles. 


4, — Les ouvertures. “d'6coulement seront autorisées àÀ condition que leur plus grande dimension ne dé 
passe pas-35 mm. Elles seront munies d’une folle métallique .0u d'une plaque de métal perforéa (dimension 
maximale des trous: 3 mm dans les deux cas) et protégées par un grillage métallique soudé (dimension 
maximale des mailles: 10. mm). Il ne devra pas éire possible d'enlever ces dispositifs de l’extérieur san laisser 
de iraces visibies. 


ARTICLE 8. 
Systèmes de fermeiure, 
1. — Les portes et tous autres modes de fermeture du container comporteront un dispositif permettant 


un scellement douanier simple et efficace. Ce dispositif sera soit soudé aux parois des portes si elles sont mé& 
talliques, soit fixé au moins par deux boulons. qui, è l’intérieur, seront rivés ou soudés sur les écroua, 
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2. — Les charnières seront fabriquées et agencées de manière telle, que les portes et autres modes de 
fermeture ne puissent étre retirés de leurs gonds, une fois. fermés; les vis, verrous, pivots et. autres fixations 
«seront soudés aux parties extérieures des charnières. Toutefois, ces conditions ne seront pas exigées lorsqua 
les portes et autres modes de fermeture comprendront un dispositif de verrouillage non accessible de l’exté- 
rieur et qui, une fois fermé, ne permette plus de retirer les portes de leurs gonds. 


3. — Les portes seront construites de manière è couvrir tout interstice et è assurer une fermeture corn- 
piète et efficace. 


4. — Le container sera muni d'un dispositif adéquat .de protection du scellement douanier ou sera 
construit de telle manière que le scellement douanier se trouve suffisamment protégé. 


ARTICLE 4, 
Containers è ulilisation spéciale. 


1. Les prescriptions ci-dessus s’appliquent aux containers isothermes, réfrigérants et frigorifiques, aux 
containers-citernes, aux containers de déménagement et aux containers spécialement construits pour le trans- 
port aérien dans la mesure où elles sont compatibl:s avec les caraciéristiques techniques que la destination 
de ces containers. impose. 


__R. — Les fiasques (capuchons de fermeture), les robinets de conduite et les trous d'homme de containers- 
titernes seront aménagés de facon è permettre un scellement douanier simple et efficace. 


ARTICLE 5. 
Containers repliables ou démontables. 


Les containers repiiables ou démontables sont soumis aux mémes conditions que les containers non te- 
pliables ou non démontables, sous la réserve que les dispositifs de verrouillage. permetiant «de les replier 
ou de les démonter puissent étre scellés par la douanè et qu'aucune partie de ces containers ne puisse étre 
déplacée sans que ces scellés soient brisés, 


ARTICLE 6. 
Prescriptions transitoires. 


Les dispositions du paragraphe 4 de l'article premier et. du paragraphe 4 de l'article 8 du présent règle- 
ment, ainsi que les dispositions des paragraphes 3.et 4.de l'article 2 relatives è la protection, par un grillage 
métallique soudé, des ouvertures de ventilation autres que celles comportant un système è coudes ou è chi- 
canes et des ouvertures d'écoulement, ne seront pas obligatoires avant le ler janvier. 1961, mais les certificais 
d'agrément délivrés ‘avant cette date pour des containers qui ne soni pas conformes è ces dispositions ne 
seroni pas valables après le 31 décembre 1960. 


ANNEXE 7 


PROCEDURE RELATIVE A L’AGREMENT ET A L’IDENTIFICATION DES CONTAINERS QUI 
REMPLÌSSENT LES CONDITIONS TECHNIQUES PREVUES DANS LE REGLEMENT FIGU. 
RANT A L’ANNEXE 6. 


ANNEXE 7 


Procédure relative À l’agrément et à& l’identification des containers qui remplissent les conditions 
techniques prévues dans le réglement figurant à l’amnexe 6 


ANNEXE 7 
(Page 2) 
La procédure d’agrément sera la suivante: 


a) Les containers pourront étre agréés par les autorités compétentes du pays où est domicilié ou 


établi le propriétaire ou par celles du pays: où le container est utilisé pour la première fois pour un transport 
sous scellement douanier. 


b) La décision d’agrément comportera obligatoirement l’ifdication de la date et.du numéro d’ordre. 


c) L'agrément donnera lieu à la délivrance d'un certificat d’agrément dont le texte sera conforme &u 
modèle de l’'annexe 8. Ce certificat sera imprimé dans la langus du pays de délivrance et en francais; les 
différerites rubriques seront numérotées pour faciliter la compréhension du texte dans les autres langues. Le 
certificat sera revétu des deux còtés de plaques transparentes en matière plastique hermétiquement ROUdERE 
ensemble. 


d) Le certificat aceompagnera le container; il «era inséré dans le cadre protecteur mentionné è l'article 
premier de l’annexe 6 et scellé de manière qu’il soit impossible de l’extraire du cadre protecteur sans briser 
le scellement. 


e) Les containers seront présentés tous les ans aux autorités compétentes aux fins de vérification et 
de reconduction éventuelle de l’agrément. 3 


f) L’agrément deviendra caduc lorsque les caractéristiques essentielles du container seront modifiées ou 
en cas de chantement de propriétaire. 
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ANNEXE 8 
CERTIFICAT D’'AGREMENT D’UN CONTAINER 


ANNEXE 8 


(Page 2), 


ANNEXE 8 


Certificat d’agrément d’un container 


Certificat n° . 


. Attestant que le container désigné ci-après remplit les conditions requises pour étre admis au transport 


sous scellement douanier, 


. Valable jusqu'au . . . » - . . . . . . . 


Ce certificat doit étre restitué au service émetteur lorsque le container est retiré de la circulation, en cas 
de changement de propriétaire, à l'expiration de la durée de validité et en cas de chansement notabile 
de caractéristiques essentielles du container. 


5. Nature du container . . . . . . . . . . 
6. Nom et siège d’exploitation du propriétaire . . . . . . . . . . . . . . 
7. Marques et numéros d’identification . . è è + a . . . - . è + è E . 
8. Tare E E E I E I ST 
9. Dimensions extérieures en centimétres 
cm X em X cm. 
10. Caractéristiques essentielles de construction (nature des matériaux, nature de la construction, parties ren- 
forcées, boulons rivés ou’ soudés, etc.) È 5 È % . . . . . . è . . . 
. . PI SE E I I ET . e I E E I I I E 
Sa 2 se de ce cai he et a ce e so ee ce eo lea ee te I I La a sE 
11. Etabli è i è : è . (lieu), Je . 5 . . . . " » ( ate) 19 +. 
12. Signature ei cachet du service émetteur . . . * . . . . . . 6 . . . . . 
ANNEXE 9 
PLAQUES TIR 
ANNEXE 9 
(Page 9) 
ANNE XE 9 
Plaques TIR 
1. Les plaques auront pour dimensions: 250 mm sur 400 mm. 


2. Les lettres TIR, en caractères latins majuscules, auront une hauteur de 200 mm et leur trait une épaisseur 


d’'au moins 20 mm. Elles seront de couleur blanche sur fond bleu, 
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PROTOCOLE DE SIGNATURE 


Au moment de procéder è la signature de la Con- 
vention portant la date de ce jour, les soussignés, 
duùment autorisés, font les déclarations suivantes: 

1 — Les dispositions de la présente Convention dé- 
terminent des facilités minimales. Il n'est pas dans 
l’intention des Parties contractantes de restreindre les 
facilités plus grandes que certaines d’entre elles accor- 
dent ou pourraient accorder en matière de transport 
international de marchandises par route. Des Parties 
contractantes pourront notamment s’entendre pour 
admettre sous le régime prevu au chapitre IV de la 
Convention des marchandises ne répondant pas com- 
plètement à la définition de l’alinéa 4) de Particle pre- 
mier de la Convention. 

2. — Les dispositions de la présente Convention ne 
mettent pas obstacle è l’application des autres disposi- 
tions nationales ou conventionnelles réglementant les 
transports. 

3. — Dans toute la mesure du possible, les Parties 
contractantes faciliteront: 

aux bureaux de douane, les opérations relatives 
aux marchandises périssables, 

aux bureaux de douane de passage, l’accomplisse- 
ment des formalités en dehors des jours et heures nor- 
maux d’ouverturé. 

i. Les Parties conlractantes reconnaissent que la 
bonne exéeution de la présente Convention requiert 
l’octroi de facilités aux associations intéressées en ce 
qui concerne: 

a) le transfert des devises nécessaires au règlement 
des droits et taxes d’entrée et les pénalités pécuninires 
réclamées par les autorités des Parties contractantes 
en vertu des dispositions prévues par la présente Con. 
vention, et 

1) le transfert des devises nécessaires au paiement 
des formules de carnet TIR envoyces aux associations 
garantes par les associations étrangères correspondan- 
ies 0u par les organisations internationales. 

5, — ad articles premier, alinéa a), 4 et 20. 

Les dispositions des articles 4 et 20 n’interdisent 
pas la perception de faibles taxes à titre de droit de 
statistique. 

6. — Ad article 37 

Chaque Partie contractante examinera sì certaines 
restrictions ou certains contròles ne pourraient étre 
supprimés ou atténués aux bureaux de douane de pas- 
sage pour les transports visés au chapitre ITI de la 
présente Convention, compte tenu des garanties qu’offre 
le régime prévu par la Convention pour ces transports. 

En foi de quoi, les soussignés, à ce dùment autorisés, 
ont signé le présent Protocole. 

Tarr è Genève, le quinze janvier mil nenf cent 
cinquante-nenf, en un seul exemplaire, en langues 


anglaise et francaise, les deux textes faisant égale- 
ment foi. 


Pour VADanie: 


Ponr VAutriche + 
Dr. Joser STANGELBERGER 
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Pour la Belgiquer 
J. ETIENND 


Pour la Bulgartey 
A. BELINSEI 


Pour la Républigue Soclaliste Soviétique de 
russie ; 
Pour la Tchécoslovaquiey 


Pour le Danemarks 
Erik HAUGE 


Pour la République Pédérale d’Alemagner 
RupoLr THIERFELDER 


Pour la Finlande: 


Pour la France: 
Da CurtoN 


Pour la Gréce: 
Pour la Hongrie: 
Pour Vlslande: 


Pour PIrlande: 


Pour Italie : 
A. BERIO 


Pour le Luxcinbourg: 
I. BESSLING 


Pour les Pays-Bas: 
W., H.d Van AscH Van WIJICK 


Por la Norvège: 
Pour la Pologne: 
Pour le Portugal: 
Pour la Roumunie: 
Pour VEspagne: 


Pour la Suède: 
B. KoLLBERG 

Pour la Suisse (12 mars 1959) t 
Cu. LENZ 

Pour la Turquie: 


Riela. 


Pour la République Sociuliste Soviétique d'Ukrainet 


l’our VUnion des Républiques Socialistes Soviétiques: 


Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et Ir. 


lande du Nord: 


E. SyIpers 
Pour les Etats-Unis d’Amérique: 


Pour la Yougoslavie: 


Visto d'ordine del Presidente della Repubblica 
11 Ministro per gli affari esteri 


PICCIONI 


UMBERTO PETTINARI, direttore 


(1151278) Roma - Istituto Poligrafico dello Stato 


TAR 


RAFFAELE SANTI, gerente 


______—6 


G. GC. 


PREZZO L. 250 


